
Le mystère du blason à l'envers ou quelques hypothèses symboliques autour 

d'un contexte historique... 
 

Mon argumentation ne repose pas sur des connaissances héraldiques que je n'ai 
pas, mais j'aimerais toutefois voir les exemples concrets de remplois de blason posé 
à l'envers dans des contexte socio-historiques proches, à l'appui des tenants de 
l'hypothèse d'une utilisation ornementale fortuite. 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

L'essentiel de la question repose autour du problème de l'intention : cette pierre ornée s'est-elle retrouvée là par 

hasard et ignorance, ou bien faut-il lui donner un sens symbolique, qui à mon sens devait être accessible aux 

fermiers du 19ème siècle, qui n'étaient d'ailleurs ni illettrés, ni déjà plus fermiers mais propriétaires ? 

 

Je proposerais donc une interprétation des circonstances probables du remploi s'appuyant sur des connaissances 

précises (mais encore incomplètes) du contexte historique et culturel lié au domaine de Kerenneur. 

 

A la fin du 18e siècle, la famille Kermorgant loue à ferme le manoir et ses dépendances depuis au moins un siècle et 

demi, si l'on prend en compte l'ascendance maternelle. Comme dans de nombreux cas, on observe une succession 

de fermiers apparentés, les baux se "transmettant" par les femmes. C'est une des plus grosses exploitations agricoles 

du secteur au regard du prix du bail, autour de 750 £, le plus élevé rencontré au cours de mes recherches dans le 

Bas-Léon (le manoir de Kergadiou est affermé 600 £ en 1788, celui de Kerjar 420 en 1682, celui de la Tour 216 en 

1744,  pour prendre des exemples très proches géographiquement).  

 

Depuis donc des générations, cette famille met en valeur et fait prospérer ce domaine, appartenant à une noblesse 

fort lointaine et fort riche, la famille du Poulpry, descendant des Kergadiou, installée à Rennes dès la deuxième 

moitié du 17e siècle (par les fonctions de conseiller au Parlement de ses membres), puis à Paris, famille qui ne 

semble voir dans cette propriété qu'une source de revenu.  

 

Le dernier bail de l'Ancien Régime me parait particulièrement significatif à cet égard, par un certain nombre de 

clauses que j'irai jusqu'à qualifier de vexatoires. 

Ainsi, en 1782, la marquise du Poulpry (dame Françoise Guillemette du Poulpry, dame marquise du dit nom, sœur et 
unique héritière de haut et puissant messire Louis Marie chef de nom et armes, chevalier seigneur marquis du 

Poulpry, vivant lieutenant général des armées du roi, chevalier de l’ordre royal et militaire de Saint Louis, châtelain de 
Blendry, seigneur de Keravel, Coatlestremeur, Trébodennic, Kerven, Lemesguen et autres fiefs et seigneuries, 

demeurant en son hôtel à Paris), par l'intermédiaire de son donneur d'ordre à Landerneau, semble introduire 

quelques nouveautés (c'est moi qui souligne) :  



"d'acquitter encore les charges s'il s'en trouve aucune due sur les dépendances de la présente ferme ; d'acquitter 

encore sans diminution du prix ci-devant stipulé, ainsi que les preneurs l'ont fait jusqu'à présent, les vingtièmes, 

dixièmes et autres impositions royales présentes et futures de quelque nature qu'elles soient et sous quelque 

dénomination qu'elles se trouvent établies, la dernière clause aura même lieu pour l'année courante et les autres 

années qui restent encore à expirer du bail courant qui sera ci-après daté ; d'entretenir pendant le cours du 

présent et de rendre à son expiration et sur les premières réquisitions de la dite demoiselle marquise du Poulpry 

les couvertures en gleds ou genêts de tous les susdits logements, ainsi que les fosses et fossés des terres en bon et 

du état de réparations, suivant l'usement du canton ; de faire au regard des réparations qui incomberaient à la 

dite demoiselle marquise du Poulpry le charroi de tous les matériaux, de fournir et nourrir les darbareurs, 

manœuvres et autres ouvriers de quelques espèces qu'ils soient, même de payer la moitié de leurs journées, de 

sorte que la dite demoiselle marquise du Poulpry ne sera tenue qu'à payer l'autre moitié ; comme aussi de la 

prévenir lorsqu'il manquera des réparations de cette nature et de payer les personnes qui iront de sa part en faire 

la vérification tant avant qu'après qu'elles seront faites ; de ne couper par pied ni émonder aucun arbre ni plant, 

sous fermer le tout ou partie de la présente ferme, ni la diviser sans le consentement exprès et par écrit de la dite 

demoiselle marquise du Poulpry ; de lui fournir deux copies du présent dont une sur vélin et une sur timbre ; de 

cautionner à sa première réquisition de caution solvable et agréable, le tout aux frais des dits preneurs et sous 

peine de résiliement du présent et de tous dépens, dommages et intérêts." 

 

Pour résumer ces clauses presque abusives, on peut relever que :  

 

 au prix du bail (750 £), s'ajoutent les paiements des charges de la ferme, des impôts du dixième et du 

vingtième et "autres impositions présentes et futures de quelque nature qu’elles soient", ce qui parait être 
une nouveauté, car la mention "ainsi qu’ils l’ont fait jusqu’à présent" est barrée. Il y a donc une 
augmentation du prix conséquente, que l'administration royale chiffre à 833 £ si l'on en croit la table des 

baux. De plus, la nouveauté est applicable au bail courant ! 

 Ensuite - et c'est une clause que je n'ai jamais vue exprimée ailleurs - les fermiers devront payer la moitié des 

salaires des ouvriers pour les réparations, mais surtout les frais d'expertises, avant et après les réparations, 

ce qui reviendrait à dire, selon moi, que le bailleur ne souhaite pas vraiment de telles expertises, qui 

engagent à des réparations qui pourraient être couteuses, ce qui tendrait à accréditer que la marquise 

cherchait à tirer le maximum de profit de son domaine, quitte à négliger son entretien. Les nombreux 

contractés auprès de ses différents fermiers dans le Léon vont dans ce sens, de même du fait que la totalité 

des couvertures du domaine soient alors en gleds et genêts, alors qu'il est quasiment certain qu'à l'origine, le 

manoir était couvert d'ardoise. Il est probable que la réfection des toitures dut se faire à moindre coût, et 

donc que les ardoises est disparu au profit du chaume. On notera que dans "l'usement du canton", le gros 

entretien voire le remplacement des toits en ardoises étaient à la charge du bailleur, à l'inverse des toits de 

chaume, à la charge des preneurs (sauf pour les "gros bois" de charpente). 

 

Tout ceci me fait conjecturer une situation de tension entre 

bailleur et fermiers, qui se conclura à l'avantage des fermiers 

devenant propriétaires, après la mort de la marquise et grâce 

à la Révolution. Quand François Kermorgant devient 

propriétaire de la moitié du domaine en 1801, après son 

acquisition conjointe en 1799, il entreprend d'en faire une 

exploitation rentable en rebâtissant "Kerenneur Nevez" (la 

bâtiment actuel n'est pas visible sur le carte des ingénieurs 

géographes du roi de 1774). Il couronne le nouveau bâtiment 

de souches de cheminées en demi-lune selon la mode de 

l'époque, en général associée au milieu des marins 

commerçants comme marque ostentatoire, mais que l'on 

pourrait aussi interpréter comme un signe d'appropriation 

roturier, comme ce fut le cas pour la plus ancienne 

construction datée de ce type, la manoir de Troanbuzven à 

Argenton, rebâti à l'emplacement d'un manoir noble par le 

puissant négociant Yves Corric en 1731, et pour le manoir de 

Rumorvan à Lanildut, dont l'acquisition en 1780 par la fratrie 

des Bazil (Yves, Joseph et Marie), négociants du Pratlédan à 



Melon, fut suivie de travaux qui amenèrent un tel couronnement de cheminée sur le manoir, comme un manifeste 

de classe.  

Comme pour confirmer cette prise de pouvoir foncier et symbolique, François Kermorgant réutilise l'encadrement et 

le linteau en accolade de l'ancien bâtiment et y place au-dessus ce blason à l'envers, pour signifier le renversement 

de l'ordre ancien. Il ne pouvait manquer de connaitre et le sens de lecture et le sens féodal d'une telle pierre, au 

regard du nombre d'armes héraldiques qu'arbore le manoir voisin, auprès duquel il avait toujours vécu. Cette pierre 

à l'envers n'est pas posée sur une vulgaire crèche comme un ornement vide de sens, mais trône au-dessus de la 

porte d'entrée principale du logis...   

 

 

 

 
 

 

Manoir de Trobuzven, Argenton 

Olivier Moal, septembre 2017 


